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          Présentation


          La société française apparaît de plus en plus fragmentée. Quand l’entre-soi devient la règle, quand l’indifférence, les humiliations ou les agressions se multiplient entre des univers différents qui semblent sans cesse davantage s’éloigner les uns des autres, brisant le sentiment d’appartenir à la même communauté républicaine, il est urgent de comprendre comment nous en sommes arrivés là et de réagir.


          Dans cette nouvelle édition, actualisée et enrichie, de son ouvrage initialement intitulé Sortir de la violence par le conflit, paru en 2008, Charles Rojzman propose de prolonger la réflexion sur la thérapie sociale qu’il mène depuis de nombreuses années en France et à l’étranger, dans les banlieues et dans les milieux les plus divers, consistant à réhabiliter le conflit comme moyen de transformer la violence. Car, pour sortir de la violence, il ne s’agit pas d’éviter le conflit, mais au contraire de lui donner un cadre d’expression pour qu’il ne dégénère pas en haine.


          À partir de nombreuses expériences de terrain, l’auteur nous montre comment, en suscitant la rencontre, dans un cadre précis de thérapie sociale, entre des personnes, des groupes ou des institutions qui se haïssent, se méprisent ou s’ignorent, il est possible de sortir du sentiment d’impuissance, de restaurer les liens et de contribuer à l’émergence d’une démocratie forte. Les outils proposés visent à former des individus démocrates, capables de résister aux endoctrinements et aux psychoses collectives, et à modifier les fonctionnements institutionnels afin de favoriser l’exercice de la raison critique, de la responsabilité et de la sociabilité. Pour éviter le pire.


          Pour en savoir plus…

        


        
          L’auteur


          Créateur de la thérapie sociale, approche transdisciplinaire, Charles Rojzman intervient depuis les années 1990 dans les banlieues françaises, où il anime des groupes de confrontation sur les questions du vivre ensemble et forme des acteurs de terrain et des personnels des services publics à l’exercice de leur profession dans un contexte de crise. À l’étranger (en particulier aux États-Unis, dans les pays du Caucase et en Afrique), il mène des actions sur les conflits et les cohabitations interethniques.
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      Introduction


      
        De Vaulx-en-Velin à Villiers-le-Bel, les territoires de banlieue font irruption de façon sporadique et brutale dans le débat national. En dehors de ces épisodes de violence spectaculaires et très médiatisés, le sujet ne suscite que l’indifférence ou une vague inquiétude. Les échecs relatifs de la politique de la ville ont contribué à ce que le grand public se détourne des problèmes de la banlieue, persuadé qu’ils ne peuvent trouver de véritables solutions à long terme. L’attention s’est déplacée sur les grandes évolutions politiques nationales et européennes, et sur les problèmes géopolitiques mondiaux, sans qu’aucun lien ne soit fait entre les problèmes des banlieues, la question sociale en général et l’évolution d’un monde en crise au Moyen-Orient et en Afrique.


        Cette question des «quartiers», qui ne fait donc pas toujours l’objet d’une attention soutenue de la part des médias et des responsables politiques, est en réalité la pierre d’achoppement de notre société. Bien que les inégalités et le chômage progressent, la question identitaire reste prédominante et détermine en grande partie nos représentations et les résultats des élections locales et nationales. La couverture médiatique partielle, et parfois très partiale, de ces territoires et de leur population déclenche souvent la mise en œuvre de politiques réactionnelles, principalement axées sur des actions de réparation et uniquement centrées sur les quartiers et les populations considérés. Implicitement, cela signifie que la cause et les solutions de ces dysfonctionnements se situent exclusivement à l’intérieur des banlieues. Le rôle des institutions, des services publics et des autres territoires est rarement mis en question. En conséquence, les habitants de ces quartiers se vivent «à part», abandonnés et stigmatisés, victimes de discriminations humiliantes. Enfin, autre conséquence majeure de l’apparition tonitruante des «banlieues en crise» dans le débat national, les réactions de peur et de défense se multiplient dans d’autres territoires qui se sentent menacés, inquiets de voir leur environnement et leur pays se transformer. Ce qui se passe dans les banlieues est à l’origine de la défiance qu’une grande partie de la population éprouve à l’encontre de ceux qu’on a pris l’habitude d’appeler les «immigrés», une défiance qui en réalité se manifeste principalement vis-à-vis des habitants arabes et musulmans des quartiers défavorisés.


        Depuis plus de vingt ans, la société française doit vivre avec ce dommageable face-à-face entre «humiliés» et «apeurés». Selon la forte expression du regretté Claude Dilain, chaque camp a ses avocats: élus et porte-parole des «quartiers populaires» s’opposent à ceux qui fustigent la «racaille» des «quartiers sensibles» et «zones de non-droit». Sociologues, chercheurs et médias leur emboîtent le pas vers des condamnations en bloc. Que ces humiliations et ces peurs soient réelles ou supposées, le sentiment qu’elles suscitent, lui, est bien réel et tenace, et le clivage existe, menaçant fortement la cohésion de notre société.


        Il est urgent de dépasser cette confrontation binaire, entre stigmatisation et déni de réalité, et d’organiser un véritable dialogue national qui ne craindrait pas d’être conflictuel, c’est-à-dire véritablement démocratique. Il ne s’agit plus de réfléchir à un «vivre ensemble» uniquement au sein de ces quartiers qui, de toute façon, le créent de manière spontanée, trop souvent en s’écartant du droit commun et en se singularisant. Il s’agit désormais de construire un véritable «entre nous tous». Nous devons faire dialoguer les habitants de ces quartiers et ceux qui les condamnent. La fracture entre «eux» et «nous», abondamment utilisée par les deux camps, doit s’estomper: nous sommes en désaccord, mais nous formons un seul et même «nous».


        Mon inquiétude est d’autant plus grande qu’elle ne concerne pas que les banlieues. Je constate que notre société se fragmente dangereusement. L’urbain s’oppose au rural, le public au privé, et la pensée se radicalise. On a pu le constater lors du «débat» au sujet du mariage homosexuel, qui s’est trop souvent transformé en un affrontement entre des blocs de certitudes indiscutables. Le clivage le plus grave me paraît être le divorce, de plus en plus évident, entre la société civile et les responsables politiques, ainsi que les réactions idéologiques extrêmes et antagonistes qui mettent en cause la population des quartiers défavorisés uniquement ou, inversement, seulement les institutions de la République. L’abstention massive nous paraît plus grave, pour la République, que quelques voitures qui brûlent. Et pourtant, elle gagne du terrain.


        La société française se fragmente comme jamais. Des univers se créent et évoluent in situ sans se soucier des autres. L’entre-soi devient la règle, au détriment de la mobilité sociale et culturelle. Au mieux, on s’ignore; au pire, on se protège fermement. Nous devons réagir pour contrer cette évolution vers une société qui ne serait plus qu’une mosaïque d’univers différents, qui s’éloignent les uns des autres, brisant le sentiment d’appartenance, au-delà de nos différences, à une même communauté républicaine.


        Le titre choisi pour cette nouvelle édition, Violences dans la République, l’urgence d’une réconciliation, ouvre sur des questions importantes. Quelles violences? Qui est violent? Qu’est-ce que la violence? On ne peut éviter ces questions, aujourd’hui plus que jamais. Mais comment faire? Quels outils sont à notre disposition?


        La «thérapie sociale1» que j’ai inventée il y a plus de vingt ans se révèle plus nécessaire que jamais. Il s’agit d’une proposition de thérapie collective adressée à un pays en morceaux, déchiré entre factions idéologiques ou communautaires apparemment irréductibles, en désaccord sur son histoire, son identité et sa conception de la civilité. La diversité rendue quasi inévitable par la mondialisation des échanges et par une forte poussée migratoire suscite en effet de nombreuses controverses, et dresse les citoyens de ce pays les uns contre les autres.


        Toutes ces transformations engendrent des réactions différentes, selon que l’on est un gagnant ou un perdant de cette mondialisation, selon aussi l’endroit où l’on vit, protégé ou non des aléas de cette évolution des mœurs, au contact ou non de populations qui peuvent paraître, à tort ou à raison, dangereuses ou tout au moins hostiles. D’autant que la menace terroriste est bien réelle. Elle génère des peurs qui, en conséquence, aggravent le rejet d’une partie de la population de ce pays, qui professe la même religion que les terroristes. Qu’on l’appelle islamophobie ou non, ce rejet est bien réel. Il est bien sûr fonction de l’idéologie qui nous habite, parfois à notre insu, en témoigne la montée des partis extrémistes dans toute l’Europe, y compris dans cette Europe du Nord pourtant réputée si tolérante et accueillante à l’immigration.


        Après La Peur, la haine et la démocratie, mon premier livre paru en 1992, et Savoir vivre ensemble (paru en 1998), ce livre est une nouvelle version, améliorée, actualisée et complétée, de Sortir de la violence par le conflit, dans lequel j’exposais une méthode de thérapie sociale qui proposait de remplacer la violence, très présente dans les quartiers de banlieue et ailleurs, par le conflit, devenu incontournable dans une société divisée et déchirée entre idéologies multiples et partis pris qui s’affrontent à coups d’exclusions, de menaces et d’agressions.


        Le conflit est nécessaire parce que nous ne devons pas nous bercer d’illusions. Le maintien de la paix sociale et la sauvegarde de nos valeurs ne passeront pas par une réconciliation fondée sur un consensus, sur une bonne volonté qui unirait les hommes et les femmes de ce pays dans l’espoir d’une entente heureuse et dépourvue de conflits. La réconciliation que nous pouvons espérer sera fondée sur le souci d’éviter le pire (la sécession de parties du territoire, l’arrivée au pouvoir d’extrémistes… et pourquoi pas la guerre civile?).


        Ce livre propose donc des clés de compréhension, pour tenter d’éclairer pourquoi nous en sommes là aujourd’hui. Là, c’est-à-dire confrontés au découragement et à la lassitude des professionnels, qui rencontrent de plus en plus une certaine méfiance, voire une hostilité de la part de leur public, confrontés également à la concurrence des mémoires victimaires, à toutes les manifestations xénophobes et antisémites, à la radicalisation d’une partie de la jeunesse des quartiers qui adhère, plus ou moins clairement, aux thèses complotistes et jihadistes, et enfin confrontés aux risques d’attentats terroristes.


        Mais ce livre propose aussi et surtout des solutions concrètes qui sont expérimentées un peu partout et qui peuvent être étendues à l’ensemble des territoires de la République, qui ne sont pas encore tout à fait perdus.

      


      
        


        Notes de l’introduction


        
          1. Charles ROJZMAN, Igor et Nicole ROTHENBÜHLER, La Thérapie sociale, Chronique sociale, Lyon, 2015.
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    Diagnostic subjectif surlevivre ensemble

  







1

Vivre ensemble


Vivre ensemble. Cette expression si belle s’est tellement banalisée qu’elle a perdu presque tout son sens. Utilisée à profusion dans les campagnes électorales et dans le monde associatif, elle a désormais tout d’une incantation vaine et dérisoire pour conjurer la déliquescence de la société. Pourtant, la question est plus que jamais à l’ordre du jour.


Réhabilitons la peur et le conflit

Deux expressions sont aujourd’hui devenues banales, presque une mythologie de notre époque : le vivre ensemble et la peur de l’Autre. Il est dit qu’on ne doit pas discuter de la nécessité de vivre ensemble – avec nos différences, ajoute-t-on volontiers – et qu’on doit combattre les démagogues d’extrême droite qui, selon une autre expression consacrée, « surfent sur les peurs », sur la « peur de l’Autre ». Haro donc sur ces mauvais et méchants esprits qui répandent la peur du différent, de l’étranger, du Rom, du musulman, du jeune de banlieue ! C’est tout juste si ces « apeurés » bardés de leurs préjugés, ces racistes, ces homophobes ne sont pas considérés comme les héritiers de la barbarie nazie.

Une des conséquences des horreurs commises en Europe pendant la Seconde Guerre mondiale fut l’apparition d’une idéologie pacifiste – « Plus jamais ça » – et, plus tard, d’un antiracisme dogmatique, en réaction aux monstruosités des nazis, qui signifiaient par leurs paroles et leurs actes l’altérité irréductiblement mauvaise des Juifs, des Slaves, des homosexuels et des handicapés. Ainsi déclara-t-on que les « Autres », les ex-colonisés, les habitants des pays du tiers monde et les immigrés (clandestins ou non) ne devaient pas faire peur, étant, tout comme les victimes de la barbarie nazie, innocents par essence. On culpabilisa la peur, expression de sentiments méprisables et dangereux pouvant même conduire au crime racisme, tel celui commis par le fameux Dupont-Lajoie des années 1980. On adora les héros de l’antiracisme, Che Guevara, Malcom X, Martin Luther King, Mandela et Gandhi, et on applaudit la naissance de l’utopie multiculturaliste qui prônait la diversité comme source de richesse et de progrès humain et qui annonçait un monde plus libre et plus fraternel.

Désormais, le mot d’ordre sera : « Il ne faut pas avoir peur de l’Autre. » L’adepte du multiculturalisme se regarde avec complaisance dans ce miroir et y voit le reflet de sa bonté, de sa générosité et de sa tolérance. Il voit aussi, comme nous tous, à quel point la diversité est une richesse. En important d’autres modes de vie, elle nous aide à sortir du cocon de nos routines et de nos certitudes, et élargit notre vision du monde.

Mais le problème, ce n’est pas la diversité, donnée incontournable du monde contemporain. Le problème, c’est la violence. Le moine bouddhiste que je rencontre dans le métro a beau être terriblement différent, avec sa tonsure, sa robe orange et sa religion exotique, il ne m’inspire aucune peur. Pour quelle raison ? L’étranger comme le proche nous inspire de la peur quand il risque de nous faire violence, quand il peut nous agresser, nous ignorer, nous humilier, nous manipuler ou nous culpabiliser. Ou quand on imagine qu’il peut exercer sur nous ces formes de violence.

Ce mythe de la peur de l’Autre vise à nous empêcher d’entrer en conflit et à nous obliger à accepter l’Autre dans sa différence, relativisme culturel oblige, même si cette différence entre en contradiction avec nos valeurs les plus intimes.

La polémique sur le port du voile, née à Creil en 1989, tournait justement autour de cette question : le foulard fait-il violence aux valeurs fondamentales de la société française ou est-il simplement une expression de l’Autre, qui a le droit en tant qu’Autre de choisir comment il désire s’habiller et se montrer en société ? L’Autre doit-il être accepté dans toute sa différence et devons-nous « vivre ensemble » dans une société diverse et multiculturelle ? Ou l’Autre est-il vraiment autre ? N’est-il pas plutôt un reflet de moi-même, avec son histoire, personnelle ou collective, ses peurs, ses préjugés, sa haine ? Tout comme moi. Tout comme nous.

Alors, plutôt que de sombrer dans la violence qui rejette, qui méprise, qui est indifférente, ne vaudrait-il pas mieux être en conflit ? Ce qui signifie que j’ai en face de moi un être humain avec qui je peux partager des choses, mais que je dois aussi combattre si ce qu’il fait est contraire à ma vision du monde, à mes valeurs et à ma sensibilité. Nous devons rétablir le conflit dans les relations sociales, pour justement éviter la violence. Il ne peut exister de véritable vivre ensemble sans conflits. L’idéologie du « vivrensemblisme », qui veut gommer tous les conflits, n’aboutit qu’à diminuer les résistances face à ce qui est inacceptable. Alors que la peur, justement, est cette émotion qui permet de se prémunir des dangers réels – qui ne doivent pas être confondus avec les dangers fantasmés.

Est-il anormal d’avoir peur de perdre son identité propre ? De perdre son travail ? Est-il anormal que des personnes fragiles aient peur des agressions, de cette délinquance désormais présente dans de nombreux endroits ? Est-il anormal d’avoir peur d’emprunter les transports publics tard dans la soirée ? De manger un sandwich pendant le Ramadan quand on est musulman ? D’être une femme dans certaines rues de nos villes ? Est-il anormal d’avoir peur de l’avenir, de cette banqueroute généralisée dont on nous annonce l’imminence tous les jours ? Est-il anormal d’avoir peur de certaines manifestations de l’islam dans le monde ? De cette révolte contre l’autorité qui malmène enseignants, travailleurs sociaux, pompiers et policiers ? Et des réactions parfois violentes de ces derniers ?

Oui, réhabilitons la peur. Réhabilitons le conflit. Pour vivre ensemble, sans illusions, sans ces idéologies qui masquent le réel et empêchent les confrontations nécessaires entre ceux qui ne partagent pas les mêmes opinions ou les mêmes valeurs. Sans conflit, sans espaces pour le conflit et sans apprentissage du conflit, notre société se fragmente dangereusement, chacun se contentant d’images simplistes et diabolisées des autres. Le conflit permet de poser les problèmes là où ils existent et, si ce n’est de trouver un terrain d’entente, au moins de reconnaître l’humanité de ses adversaires. Il permet d’éviter des violences qui risqueraient de dégénérer. La cohésion sociale est à ce prix – au prix du conflit.

Il est parfaitement possible d’intégrer la diversité dans une société stable et sûre d’elle-même et, dans ce cas, elle ne pose pas problème, bien au contraire. La société française est diverse depuis plus d’un siècle et elle a jusqu’ici réussi à faire vivre plus ou moins harmonieusement ses différentes composantes. Mais la diversité cesse d’être une richesse quand elle s’accompagne d’agressions, d’humiliations, de culpabilisations ou d’indifférence. Ces quatre formes de violences apparaissent quand la méfiance, la peur et la haine disloquent le tissu social. Ce n’est pas la diversité mais la violence qui, dans mon expérience, oppose les individus et les groupes et les empêche de vivre ensemble. Cette violence peut s’exprimer sous différentes formes mais elle consiste toujours à se représenter l’Autre comme n’étant pas mon semblable et ne possédant pas toutes les caractéristiques d’un être humain comme moi. La violence apparaît quand je vois l’Autre comme radicalement autre, objet, animal, diable, ou que je ne le considère pas comme mon frère humain.

La thérapie sociale a pour objectif d’aider à la prise de conscience de nos fantasmes, quels qu’ils soient, et à la perception de la réalité, même si celle-ci ne ressemble pas à nos idéologies. Elle représente une nouvelle forme d’éducation civique, d’éducation à la vie démocratique, qui consiste à articuler les besoins individuels aux besoins collectifs, à permettre à des groupes qui doivent vivre côte à côte de trouver ensemble des lois et des projets communs. Elle passe par l’acceptation du conflit, qui n’est pas la violence mais permet au contraire de l’éviter.

Ce travail de thérapie sociale ne consiste pas simplement à mettre des gens autour d’une table et à leur permettre d’exprimer leurs « ressentis » et leurs visions du monde. On assisterait là à une dérive de la participation démocratique. Le travail que nous menons à l’Institut Charles Rojzman1, et auquel nous formons de nombreuses personnes dans plusieurs pays, vise à empêcher la fragmentation sociale grâce à un apprentissage du conflit constructif, de la responsabilité, de la connaissance de soi et des autres et, surtout, grâce à une transformation individuelle et collective.

II ne s’agit donc pas de faire de l’intelligence collective pour remettre en question la cohésion sociale, mais au contraire de préserver celle-ci en prévenant la pénétration des communautarismes dans l’espace public. Dans cette démarche, il importe de voir dans quel état psychique se trouvent les personnes et les groupes qui vivent dans cet espace public, et de les aider à reconnaître, derrière leurs masques idéologiques, religieux et sociaux, ce qu’ils sont vraiment, avec leurs besoins légitimes de reconnaissance, dignité et valorisation.




Une multiculturalité sans légèreté de cœur

« Vivre ensemble » est souvent une expression convenue pour parler de notions qui sont désormais devenues taboues, comme l’intégration ou, pire encore, l’assimilation. L’assimilation est à présent un concept honni, car elle évoque une époque – lointaine désormais – où l’on refusait de prendre en compte les différences culturelles. Il s’agissait de former une nation à partir d’éléments composites et il était interdit de parler des langues régionales, comme le breton ou l’occitan, à l’école de la République. De même, tout immigré devait s’assimiler, épouser la culture française et son histoire, depuis le fameux « nos ancêtres les Gaulois » jusqu’à l’héroïsme des soldats de l’an II et l’épopée napoléonienne. Puis, devant l’afflux des immigrés en provenance du Maghreb, d’Afrique noire et d’Asie, on se mit subitement à parler d’intégration. Il y eut des ministères de l’Intégration, il y eut des associations prônant l’intégration, puis ce nouveau mot, à son tour, fut considéré avec méfiance et compris par les nouvelles générations issues de l’immigration comme une autre façon de parler d’assimilation, un refus de reconnaissance de leurs cultures d’origine. Peu à peu, des voix s’élevèrent pour affirmer que les enfants de l’immigration étaient intégrés, mais que leurs difficultés criantes – en particulier dans les quartiers – provenaient d’un défaut d’insertion dans le monde du travail, dont les discriminations raciales étaient responsables. La formule « vivre ensemble » s’imposa alors pour éviter d’employer les expressions d’« assimilation » ou d’« intégration » tout en prônant une nation solidaire dans le respect de la diversité culturelle.

Certes, le vivre ensemble est devenu, plus que jamais, une nécessité. Nous n’avons pas le choix : le visage de ce pays a changé, il est devenu multiculturel. Pourtant, les habitants de ce pays ressentent un malaise. Se voient-ils vivre ensemble ? Pas toujours. Des peurs et des préjugés, dits ou non dits, sont à l’œuvre, qui minent la confiance entre les groupes.

Bien sûr, certains « vivent ensemble », et pas trop mal. Certains sont heureux de cet échange et de cette proximité avec la différence. Mais nombreux sont ceux qui ont déjà fait sécession et l’expriment par des votes protestataires à chaque occasion qui leur est proposée. D’autres se taisent, mais n’en pensent pas moins. Alors ? Faut-il agir dès maintenant ou attendre que les choses se tassent, avec l’espoir d’un adoucissement de ces relations difficiles ? Faut-il croire au meilleur ou s’attendre au pire ? Nous savons désormais, depuis l’attentat à Charlie Hebdo, que des événements dramatiques, survenant dans une société fragilisée, peuvent du jour au lendemain changer la donne. L’avenir est totalement imprévisible. Il semble alors important, indispensable même, de nous préparer à ces lendemains incertains. Et d’apprendre à vivre avec ces incertitudes.

« Vivre ensemble » peut cependant avoir un sens plus général et moins polémique : constituer un ensemble social harmonieux et pacifique, une démocratie forte et vivante qui réponde aux aspirations de chacun à vivre sereinement sa relation aux autres. De ce point de vue, le problème déborde largement le cadre des banlieues et la difficulté à vivre ensemble se pose partout : dans les villes, les écoles, les entreprises ou les institutions. Comme nous le montrerons, notre incapacité de traiter cette partie malade de la société où se concentrent toutes les pathologies sociales – chômage, délinquance, toxicomanies, racismes, etc. – a en définitive des causes identiques à celles qui empêchent chacun de nous de résoudre les problèmes qu’il rencontre pour cohabiter et coopérer avec les autres : l’ignorance, les peurs, les préjugés et les haines empêchent toute rencontre, tout dialogue et toute confrontation véritable autour de nos différends, et de nos différences, et débouchent invariablement sur la violence, quelle que soit sa forme.

Tel est le thème de ce livre, qui fait suite à un autre ouvrage paru en 1998, Savoir vivre ensemble2, où je racontais la vie des cités et où je proposais une méthode de thérapie sociale pour faire face à la violence et au racisme. Ces deux aspects m’apparaissant déjà à cette époque comme les symptômes de la difficulté à vivre ensemble. Qu’en est-il aujourd’hui ? La violence dans ses multiples manifestations n’a pas diminué. Bien au contraire, alors que les médias font désormais le silence sur les multiples incidents quotidiens, une grande partie de la population d’origine « européenne » a fui des quartiers qui se sont encore davantage ethnicisés et le racisme a changé de nature, particulièrement depuis septembre 2001 et l’écroulement des tours du World Trade Center qui a marqué dans les esprits le début d’une ère nouvelle. Le racisme n’est plus tout à fait celui que l’on décrivait dans les années 1980 avec la caricature du « petit Blanc » haineux, du « Dupont-Lajoie » exaspéré par le bruit et les incivilités de jeunes Maghrébins turbulents. Aujourd’hui, les enfants des deuxième et troisième générations issues de l’immigration revendiquent leur appartenance à une France qu’ils souhaitent multicolore et métissée. Pourtant, la peur et la haine de l’autre existent toujours, mais cet « autre » peut désormais être n’importe qui : Noir, Arabe, Blanc, Juif… Le risque est grand de voir cette France multiculturelle devenir une France multiraciste. Dans mon précédent livre, j’avais exprimé ma crainte d’une communautarisation et d’une ethnicisation de la vie sociale. Une société qui n’a plus de projet commun fait désormais coexister des groupes repliés sur eux-mêmes qui ne se rencontrent plus vraiment et qui nourrissent des fantasmes croisés les uns sur les autres.

Ainsi, dans des quartiers de banlieue, des jeunes vivent quasi exclusivement entre eux et n’ont plus d’occasion d’échanger avec des adultes, surtout si ceux-ci ne font pas partie de leur groupe d’origine. Les villes sont séparées par des frontières invisibles, franchies parfois, mais avec méfiance et précaution. Les jeunes de banlieue descendent dans les centres-ville pour s’y amuser ou se laisser happer par les mirages de la consommation, mais ils ne s’y sentent pas désirés. Ils se vengent alors de l’exclusion qu’ils ressentent en dissuadant les autres par la violence de séjourner dans leur propre quartier. Ce mécanisme est à l’œuvre parallèlement dans les résidences de certaines grandes villes de plus en plus barricadées et interdites à tout intrus.

Depuis une vingtaine d’années, des groupes de thérapie sociale se sont formés un peu partout, et ce livre se fait l’écho de ces nombreuses rencontres formelles et informelles. Dans un premier temps, ces groupes ont à chaque fois partagé leurs informations timidement, et, en ce qui concerne les agents des services publics, en maniant la langue de bois institutionnelle qui dit les bonnes intentions, mais pas toujours la réalité telle qu’elle est vécue sur le terrain, en particulier les violences subies ou infligées. Par la suite, grâce au processus de thérapie sociale mis en place, les échos de cette réalité souvent douloureuse se sont fait entendre.

Habitants des quartiers défavorisés, jeunes ou adultes de toutes origines, représentants sur le terrain des institutions, hiérarchies intermédiaires et politiques sont appelés à la barre, non pas pour se défendre ou accuser, mais pour révéler ce qu’ils sont, ce qu’ils savent, leur part d’humanité et de générosité, mais aussi leurs failles, leurs limites, leurs fautes et leurs contraintes. Sans cette évocation de la réalité telle qu’elle est, il n’est pas possible de trouver une solution à ces problèmes complexes qui mettent en cause des êtres humains, en particulier dans une époque comme la nôtre, qui voit se multiplier les menaces et les peurs.

Ce livre n’a rien perdu de son actualité, mais les dangers se sont précisés : les règlements de comptes entre trafiquants de drogue (à Marseille en particulier), le départ d’hommes et de femmes, musulmans ou convertis, pour le djihad en Syrie, l’école en perdition, en particulier dans les collèges et les lycées professionnels, le développement exponentiel de l’économie souterraine, qui fait vivre de nombreuses familles paupérisées, une forme de fragmentation de la société française, un désaccord profond sur ce que signifie l’appartenance à la nation française, qui se reflète dans de nombreuses polémiques médiatisées mettant face à face un certain nombre d’intellectuels et de responsables politiques, enfin des animosités entre communautés et groupes d’appartenance qui se traduisent au mieux par des méfiances, au pire par des agressions.

D’un côté, nous avons une démocratie malade, dans laquelle les élites confisquent la parole et les responsables politiques sont en partie impuissants. De l’autre, un peuple malade lui aussi, des mêmes maladies sociales : la dépression sous le masque du cynisme, l’égoïsme social et la victimisation, engendrées par une crise multiple qui génère peurs et violences. Face à cette démocratie malade qui en retour engendre désordre, ressentiments et rébellions, la tentation totalitaire et tribale est toujours présente, ainsi que la recherche de boucs émissaires, simplification d’une réalité complexe et pas toujours bien connue. Le déni de réalité est omniprésent : les uns ne voient pas la bonté, la générosité et la fierté qui existent dans les quartiers populaires, et les autres ne voient pas ou ne veulent pas voir le vice, la perversité et le mal qui existe dans ces mêmes quartiers.

On ne peut rien résoudre. Le mépris et la stigmatisation, la tolérance et le laxisme ont contribué à l’état actuel des banlieues. Un enfant battu et gâté tour à tour devient fou. On a rendu fous ces quartiers. Pourquoi ? À cause d’idéologies concurrentes, de visions manichéennes et de l’absence de bon sens. Nous n’avons pas écouté et, quand nous avons écouté, nous avons écouté la parole brute, les masques, les défenses… Nous n’avons pas créé de processus qui révèle la réalité dans toute sa complexité. À la place, nous avons victimisé, culpabilisé, abandonné, persécuté.




Peut-on parler de « maladie sociale » ?

Un livre américain récent s’intitule La Santé sociale de la nation3. Dans cet ouvrage, les auteurs ont mené des recherches systématiques sur l’état véritable de la nation américaine en utilisant des critères bien différents de ceux utilisés habituellement, tels ceux qui servent à calculer le PIB ou le PNB.
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